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SOCIETE ANTIESCLAVAGISTE POUR LA PROTECTION DES DROITS DE L’HOMME

[Original : Anglais]
[17 mars 1993]

TRAVAIL SERVILE AU NEPAL

L’abolition de l’esclavage a été déclarée au Népal en 1924, donnant ainsi
le premier coup d’arrêt à la pratique de l’exploitation du travail d’une
personne par une autre; elle n’a été sanctionnée sur le plan juridique qu’en
1948, lorsque le gouvernement a promulgué une loi. Depuis lors, toutes les
Constitutions du Népal ont imposé des restrictions aux pratiques
d’exploitation telles que l’esclavage et la traite des êtres humains. Malgré
ces mesures, l’exploitation persiste sous diverses formes. Le système de
servitude "kamaiya" reste répandu dans les Terai du Népal occidental.

Les gouvernements précédents ne se sont jamais penchés sérieusement sur
la question de l’esclavage et n’ont jamais essayé de faire passer dans la
pratique les dispositions constitutionnelles s’y rapportant. Après le succès
du mouvement populaire, la nouvelle Constitution du Népal (1990) a stipulé
dans son article 20 (1) que la traite des êtres humains, l’esclavage, le
servage ou le travail forcé sous toutes ses formes étaient interdits et que
toute violation de cette disposition tombait sous le coup de la loi.
Toutefois, il n’existe pas de loi qui s’applique avec précision à ceux qui
maintiennent des travailleurs en état de servitude.

Pour étudier la nature, l’ampleur et le nombre de Kamaiyas (travailleurs
asservis), l’Informal Sector Service Centre (INSEC) a mené en 1992 une
recherche approfondie dans trois districts du Népal occidental, le Kailali,
le Kanchanpur et le Bardiya.

Cette étude avait pour objectif principal de cerner la nature du
problème. Elle a révélé la forme et les modalités du travail servile dans
cette région du Népal. Elle a aussi fourni des informations sur les
compétences, les connaissances et les ressources des travailleurs asservis,
montré comment évoluait la situation à l’heure actuelle et fait prendre
conscience de la gravité du sort des Kamaiyas (en termes d’endettement, de
pauvreté, etc.) ainsi que d’autres facteurs dont il est indispensable de tenir
compte pour planifier tout programme visant à libérer et à réinsérer les
travailleurs asservis et leurs proches. Quelque 17 000 personnes ont été
interviewées au cours de cette étude qui permet d’évaluer à 25 000 environ le
nombre de familles de travailleurs asservis dans ces trois districts, ce qui
représente approximativement 100 000 personnes.

Pour une large part, les travailleurs asservis des trois districts sont
des Tharus, peuple autochtone du Népal. Au moins 16 % de la population, soit
50 % des Tharus, servent en tant que Kamaiyas ou vivent dans une famille de
Kamaiyas. Un Kamaiya est une personne que lie à un employeur, d’ordinaire un
propriétaire terrien, un contrat oral d’une durée d’un an, assorti de
certaines conditions, lesquelles sont en général très défavorables pour
l’employé et pour sa famille. Les éléments de ce contrat sont les suivants :
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- L’attribution par l’employeur ou maître d’une portion fixe de
nourriture, de terre, d’argent liquide ou d’autres biens. Cette
allocation ne suffit pas en général à assurer la subsistance du Kamaiya
et de sa famille pendant toute l’année.

- Le droit pour le maître d’infliger au Kamaiya en cas d’absence, une
amende pouvant aller jusqu’à 54 roupies (soit 1 dollar EU) par jour.
Le Kamaiya peut également être tenu de payer une amende s’il perd ou
casse des outils.

- L’obligation pour la femme et les enfants du Kamaiya de travailler pour
le même maître.

Même si le maître ne remplit pas ses obligations contractuelles ou s’il
maltraite le Kamaiya, celui-ci ne peut rompre son contrat qu’au terme de
l’année. Les femmes kamaiyas sont souvent victimes de harcèlement sexuel de
la part de leurs maîtres.

Une fois par an, au cours de la fête du "Maghi", le Kamaiya a la
possibilité de changer d’employeur. Très souvent, les employeurs ne sont pas
des Tharus mais des montagnards, plus doués pour la négociation que les
Tharus. L’offre de travail est plus importante que la demande, et les Kamaiyas
ne savent que cultiver le sol. Ils n’ont pas de terres et très peu de biens,
ce qui ne leur laisse guère de choix. Ils ignorent leurs droits. Tout cela
fait que leurs salaires restent très bas et qu’ils sont tributaires de leurs
employeurs. Leurs conditions de travail sont en conséquence très précaires.
La journée de travail est d’ordinaire de 18 heures; il n’y a pas de jours de
vacances ou de congé de maladie. Certains maîtres infligent des amendes aux
Kamaiyas ou les maltraitent. Les familles (6,4 membres en moyenne) doivent
travailler pour le même maître sans rémunération supplémentaire, la famille
étant la cellule de travail. Même si le Kamaiya a la possibilité de changer de
maître une fois par an, sa famille n’a pas cette chance.

Le "sauki" ou emprunt est une importante caractéristique de ce système.
Dans la mesure où le Kamaiya gagne moins qu’il ne dépense, il est amené à plus
ou moins brève échéance à emprunter. Au moins 30,67 % des Kamaiyas contractent
des emprunts qui servent en général à couvrir les dépenses domestiques, à
l’occasion de fêtes (5 365 roupies, au maximum) de mariages (3 850 roupies) et
d’enterrements (1 850 roupies), les soins médicaux, la nourriture et les
vêtements. Par ailleurs, de nombreux Kamaiyas héritent d’emprunts qu’il leur
faut rembourser.

Le Kamaiya est tenu de servir son maître jusqu’à l’extinction de sa
dette, mais d’ordinaire celle-ci augmente alors même qu’il travaille, par
suite du taux d’intérêt qui est élevé, des amendes qui lui sont imposées et,
tout bonnement, de la malhonnêteté du maître; 96,3 % des Kamaiyas sont
analphabètes et ils sont en général peu informés et crédules. Ils évitent les
conflits et leurs maîtres en profitent pour les tromper. Ils peuvent être
asservis à un maître toute leur vie durant, parfois cet asservissement
s’étendant aux générations suivantes; 3,3 % des Kamaiyas appartiennent à la
quatrième génération, 21,6 3 % à la troisième, 2 8 % à la deuxième génération
et, pour 12,6 %, la période d’asservissement se situe entre 25 et 45 ans.
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Le Kamaiya ne peut changer de maître que s’il trouve à l’occasion du
"Maghi", un nouveau maître qui soit disposé à rembourser son "sauki"; cela est
bien sûr d’autant plus difficile que le sauki est plus élevé. Il arrive que le
Kamaiya endetté et sa famille soient vendus à un nouveau maître sans leur
consentement. L’exploitation et les mauvais traitements ne sont pas punis et
l’asservissement imposé par ce système est, somme toute, sans fin.

Les Tharus sont un peuple autochtone de la région, semi-nomade par
tradition. Les nouveaux migrants originaires des montagnes et des Terai sont
arrivés après l’élimination du paludisme dans les années 50. Ils ont pris le
contrôle de la terre et en sont venus de diverses façons à dominer les Tharus.

En tant qu’Etat Membre de l’Organisation des Nations Unies, le Népal a
des obligations à assumer et doit appliquer les dispositions des divers
instruments internationaux auxquels il est partie, notamment le Pacte
international relatif aux droits civils et politiques et la Convention
supplémentaire relative à l’abolition de l’esclavage, de la traite des
esclaves et des institutions et pratiques analogues à l’esclavage (1956).
Le Népal a également signé la Déclaration adoptée par le Sommet mondial pour
les enfants (1990) et la Convention relative aux droits de l’enfant.

Le Népal a aujourd’hui un système politique multipartite et un
gouvernement légalement élu, mais il lui faut promouvoir une législation qui
permette de transformer un système économique et social, encore
essentiellement féodal. La situation des Kamaiyas est l’expression d’une des
formes d’asservissement que connaît encore le pays.
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SOCIETE ANTIESCLAVAGISTE POUR LA PROTECTION DES DROITS DE L’HOMME

[Original : Anglais]
[6 avril 1993]

Soudan = Guerre et esclavage

Le gouvernement central a ravivé et exploité les conflits ethniques,
tribaux et religieux traditionnels, surtout au moment de la seconde phase de
la guerre civile a éclaté, soit en 1983. La présence accrue du Mouvement/Armée
populaire de libération du Soudan (MPLS/APLS), l’organisation rebelle du Sud,
et l’arrivée dans le territoire des Dinkas de groupes rezeigats, lesquels
fuyaient la famine qui sévissait dans la province du Darfour, n’ont fait
qu’accroître ces tensions.

Après 1985, pour contrer la révolte de l’APLS, le Conseil militaire
transitoire a mis au point une stratégie globale comportant notamment la
constitution de milices armées parmi les Baggaras, partisans traditionnels du
parti Oumma à Bahr-el-Arab, et parmi d’autres groupes musulmans à
Bahr-el-Ghazal. Le Conseil de commandement de la révolution du général
El Béchir, qui a pris le pouvoir en juin 1989, applique toujours cette
politique. Il en est résulté une nouvelle vague de conflits interethniques qui
ont conduit à leur tour à la réapparition de l’esclavage dans cette région.

Les rapports sur les rapts d’enfants du Sud vendus au Nord ont été
ignorés, voire rejetés comme incroyables, jusqu’à la publication, en 1987,
d’une étude effectuée par deux universitaires soudanais indépendants qui ont
exposé et expliqué le schéma d’asservissement des populations du Sud par les
Arabes du Nord.

Dans leur enquête sur le massacre qui a eu lieu en mars 1987 dans la
ville de Dhein (province méridionale de Darfou) MM. Suleyman Ali Baldo et
Ushari Ahmed Mahmud, de l’Université de Khartoum, ont fait ressortir
l’existence d’un esclavage organisé. Cet esclavage est pratiqué par
les Baggaras (tribus des Rezeigats et des Mesereiyas, organisés en milices
armées bénéficiant du soutien du gouvernement en 1985 et 1986, ces milices ont
attaqué à plusieurs reprises des villages dinkas faisant de nombreuses
victimes et enlevant un grand nombre de femmes et d’enfants. Ces attaques se
sont poursuivies au cours de l’année 1987 et, selon certains rapports, se sont
soldées par l’enlèvement et la mise en esclavage de femmes et d’enfants. Il
est avéré que ces pratiques perdurent impitoyablement. Les chercheurs estiment
que les opérations militaires menées contre les civils dinkas ont l’appui du
Gouvernement soudanais. Les Dinkas sont les principaux partisans du MPLS/APLS.

La réapparition de l’esclavage au cours des dernières années est le
résultat de la guerre civile (attisée en 1983) mais l’esclavage est un
phénomène enraciné dans l’histoire sociale du Soudan. Le servage a continué à
se développer sous l’administration coloniale et, depuis l’indépendance, il
survit sous diverses formes, certes souvent voilées. Ces derniers temps
toutefois, avec l’approbation officielle qui semble avoir été donnée aux
opérations militaires des milices à l’encontre des populations africaines
noires, il se manifeste plus ouvertement, la pratique étant considérée comme
légitime.
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Depuis la publication du rapport de MM. N. Baldo et Mahmud, de nombreux
récits faisant état de l’enlèvement et de la mise en esclavage de femmes et
d’enfants sont venus étayer les témoignages dont on disposait. Ces récits se
rapportent pour la plupart aux zones méridionales des provinces de Darfour,
Kordofan et Bahr-el-Ghazal, à la jonction entre le Nord islamique et le Sud
animiste ou chrétien.

Les autorités de Khartoum ont souligné la dimension ethnique du conflit
civil soudanais et lui ont donné une signification et une importance
religieuses nouvelles. Le Soudan, qui est officiellement un Etat arabe,
islamique, est présenté comme menacé par le Sud chrétien et animiste (par les
Dinkas, les Nuers, les Jurs et d’autres groupes ethniques) et les attaques
lancées contre ceux-ci tiennent donc de la guerre sainte (Djihad). Les prises
d’otages qui, traditionnellement, caractérisaient la guerre entre Baggaras et
Dinkas sont devenues une réalité acceptable et la mise en esclavage des
personnes enlevées serait largement pratiquée. Les enfants sont forcés à
travailler comme employés de maison et travailleurs agricoles et les jeunes
femmes contraintes à servir de domestiques et de concubines.

Esclavage et obligations internationales du Soudan

On a signalé la vente d’enfants dans plusieurs endroits tels que Safaha,
Al-Dhein et Kadogli. Les enfants du Sud sont d’ordinaire emmenés au Nord par
leurs acheteurs du Nord, sans que les autorités soudanaises fassent quoique ce
soit là contre." D’après l’étude de MM. Baldo et Mahmud, plusieurs
journalistes occidentaux ont fait des enquêtes au Soudan. Malgré les
difficultés auxquelles ils ont dû faire face pour se rendre dans le Sud, ils
ont pu établir que les enlèvements et la mise en esclavage, principalement de
femmes et d’enfants, étaient des faits avérés. De nombreux communiqués de
presse et des sources indépendantes sont venues confirmer ces conclusions au
cours des derniers mois. Quelquefois, les enfants sont vendus par leurs
propres parents en raison de l’état d’extrême pauvreté et de famine auquel la
guerre les a réduits. Dans la plupart des cas, les parents ne possèdent aucune
information sur le lieu où se trouvent leurs enfants. Même lorsqu’on leur a
donné l’assurance qu’ils pourraient les reprendre, principalement en les
rachetant, les renseignements dont ils disposent sont incomplets et les
tentatives faites dans ce sens restent vaines. I l y a eu des cas où des
parents ont demandé à des soldats de l’armée régulière d’emmener avec eux
leurs enfants pour qu’ils soient en sécurité et que leur bien-être physique
soit assuré. Toutefois, même si les soldats comprennent que ce qu’on leur
demande est un acte de charité, aucune disposition adéquate n’est prise
pour maintenir des contacts réguliers entre les enfants et les parents.
En particulier, ces transactions ne sont consignées dans aucun document,
officiel ou non. Ces pratiques contreviennent au paragraphe d) de l’article
premier de la Convention supplémentaire relative à l’abolition de l’esclavage,
de la traite des esclaves et des institutions et pratiques analogues à
l’esclavage (dénommée ci-après "la Convention"). Des rapports récents, émanant
de diverses sources font état de l’enlèvement de plusieurs milliers
d’enfants : arrachés à leur foyer, notamment dans les monts Nouba, ils ont été
transportés vers divers camps où on les a vendus à des gens du Nord qui les
ont emmenés avec eux comme esclaves.
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La Société antiesclavagiste pour la protection des droits de l’homme a
effectué une enquête au Soudan en 1988, enquête qu’elle a présentée au Groupe
de travail des formes contemporaines d’esclavage. Elle y parlait de plusieurs
enlèvements qui avaient eu lieu au sud du pays en 1987 et en 1988, ainsi que
de la vente d’enfants et du paiement d’une rançon en échange d’enfants.
La Société antiesclavagiste y nommait aussi quelques propriétaires d’esclaves,
connus comme tels et dont plusieurs étaient des officiers supérieurs dans
l’armée régulière. La Société antiesclavagiste a certifié que ces ventes se
faisaient au vu du commandant de la garnison militaire et du commandant de la
sécurité et des forces de la police paramilitaire. Des rapports récents
confirment que de nombreux enlèvements et ventes d’enfants ont lieu à la
connaissance des autorités et que, au demeurant, ils sont une conséquence de
la politique officielle pratiquée dans le Sud. Les autorités soudanaises ne
respectent pas les obligations qui leur incombent en vertu des paragraphes 1
et 2 de l’article 6 de la Convention.

A la suite de la quarantième session de la Sous-Commission de la lutte
contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités, la
Société antiesclavagiste s’est entretenue avec la Mission de la République du
Soudan à Genève et, grâce à ces échanges, le Directeur de la Société
antiesclavagiste a pu se rendre à Khartoum en décembre 1988. Un accord a été
conclu avec les autorités soudanaises, en vertu duquel la Société
antiesclavagiste devait organiser une mission qui serait chargée d’enquêter
sur les allégations des pratiques esclavagistes dans le pays. Toutefois, après
le coup d’Etat du 30 juin 1989, il a été mis un terme à la coopération entre
la Société antiesclavagiste et le Gouvernement soudanais, et la Société n’a
pas été en mesure de conduire d’enquête officielle au Soudan.

D’autres organisations humanitaires internationales ont, elles aussi, été
tenues à distance, et plusieurs régions, en particulier celle des monts Nouba,
ont été fermées aux étrangers. Le Secrétaire général adjoint aux affaires
humanitaires, Jan Eliasson, qui s’est rendu au Soudan en septembre 1992, n’a
pas réussi à visiter la région.

Depuis 1989 et aujourd’hui encore, la Société antiesclavagiste reçoit de
nombreux rapports émanant de diverses sources à l’intérieur du Soudan, où il
est question du maintien de l’esclavage - qui frappe en particulier des
enfants - dans les régions du Sud. Selon des sources variées, tant à
l’intérieur du pays qu’au dehors, cette pratique semble s’être intensifiée
en 1992 et dans les premiers mois de 1993. Outre les régions où vivent les
Dinkas, la guerre civile s’est intensifiée dans les monts Nouba et le
déplacement forcé de vastes groupes de populations de cette région aurait
conduit à une aggravation de la pratique de l’esclavage. De nombreux enfants
ont été déplacés et ainsi séparés de leur famille. Emmenés dans différents
régions du Nord, en général, ils sont contraints à travailler comme
travailleurs agricoles ou comme domestiques, dans des conditions qui confinent
à l’esclavage (art. 6, par. 2 de la Convention). Astreintes au travail forcé,
les fillettes sont aussi en butte au harcèlement sexuel. De nombreuses femmes
et jeunes filles auraient été mariées de force à des soldats de l’armée
régulière.
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Depuis des décennies, la Société antiesclavagiste suit de près la
situation de l’esclavage au Soudan. La réapparition de cette pratique montre
que les autorités soudanaises ne remplissent pas les obligations qui leur
incombent en vertu des conventions internationales, en particulier de la
Convention supplémentaire relative à l’abolition de l’esclavage, de la traite
des esclaves et des institutions et pratiques analogues à l’esclavage que le
Soudan a ratifiée le 3 août 1990. L’attention est appelée sur l’article 9 de
cette Convention. La Société antiesclavagiste est prête, dans la mesure de ses
moyens, à apporter son concours au Gouvernement soudanais, sous forme de
travaux de recherche et de conseils techniques, pour qu’il puisse identifier
les régions où cette pratique sévit et soit en mesure de proposer des
programmes tendant à l’éliminer.

-----


